
L'ADMINISTRATION DÉCENTRALISÉE
Commune, département, région 

Représentant légal,
Il prépare et exécute les délibérations,
C'est le chef du personnel,
Il est l'ordonnateur des dépenses et des
recettes. 

C'est un organe issu de l'organe délibérant. Il
est élu au suffrage universel indirect.
Il possède des compétences d'attribution :

Le transport urbain de personnes
Les écoles maternelles et primaires
Les logements étudiants

Les communes datent de l'Antiquité. Les grandes lois municipales de 1884 ont institué l'élection au suffrage
universel direct pour le conseil municipal. La commune est compétente dans divers domaines spécifiques comme :

C'est un organe collégial qui prend des
décisions collégiales, c'est-à-dire des
délibérations.
Il est élu au suffrage universel direct. Cela
va être le conseil municipal, le conseil
départemental ou encore, le conseil régional.
Il dispose d'une compétence générale, et de
clauses d'attribution.  

Les piliers de la décentralisation

L'organisation administrative des collectivités territoriales
1) L'organe délibérant 2) L'exécutif

La commune

L'urbanisme
Les bibliothèques et musées
Les ports de plaisance

L'existence d'affaires locales ou le principe de subsidiarité,
L'existence d'autorité locale,
La personnalité juridique,
Le contrôle de l'Etat, selon l'article 72 de la Constitution, qui est un contrôle de légalité.

Ces 4 piliers sont issus de la loi constitutionnelle de 2003, ils permettent de définir ce qu'est la
décentralisation et de l'identifier. Ce sont :
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Le principe d'autonomie : la PM confère aux établissements publics une autonomie financière et
administrative
Le principe de rattachement : à l'organe public qui le contrôle  donc l'établissement public est
national ou local
Le principe  de spécialité : ils ne peuvent pas dépasser leurs compétences d'attribution

Des établissements publics administratifs (EPA) et donc soumis au droit public ou 
Des établissements publics industriels et commerciaux (EPIC) soumis au droit privé. 

L'objet de l'activité, 
La provenance des ressources de l'établissement public et 
Les modalités de son fonctionnement.

C'est l'État ou une collectivité territoriale décide de confier la gestion d'un service public dont il a la
charge à un établissement public. Ces établissements publics sont régis par trois principes : 

Les établissements publics peuvent être : 

Cette distinction dépend de trois critères : 

La région

La décentralisation fonctionnelle :  les établissements publics

Les régions sont les héritières des provinces. Ce sont le cadre d'action pour l'ordre public. En 1955, 22 régions
ont été créées pour faire face à l'expansion économique. En 1964, le préfet de région a été institué. C'est
avec les lois de 1982 que la région est devenue une collectivité territoriale. Elles sont compétentes pour la
planification économique, les lycées... 

La gestion du fonds d'aide aux jeunes et aux seniors en difficulté
Le fonds de solidarité logement

 Le département est compétent pour :

Le département

Les collèges
Les ports de commerce et de pêche

Les départements ont été créés par les grandes lois départementales de 1871. Ils étaient seulement des
circonscriptions administratives (représentation de l'Etat par le préfet) et par la suite avec la décentralisation, les
départements sont devenus, en plus, des collectivités territoriales (plus d'autonomie qu'avant). C'est en 1986 que leur
exécutif est élu.


